
Ensemble contre les armes à sous-munitions 

Il faut que les armes à sous-munitions soient interdites par un plus grand nombre de pays. Tel est 
le message clair que lancent conjointement le Ministre des Affaires étrangères, M. Jonas Gahr 
Støre, et M. Adnan Mansour, à l’heure où la Norvège prend la succession du Liban à la tête de la 
Convention contre les armes à sous-munitions. 

Les deux pays d’ores et déjà signataires de cette interdiction réuniront d’autres nations qui 
envisagent de prendre la même décision, dans le cadre de la troisième Conférence des États parties à 
la Convention qui se déroulera 11 au 14 septembre à Oslo. La société civile prendra elle aussi une 
part active à cette manifestation. 

« Le Liban porte dans son vécu la douloureuse expérience de ces armes. Un rôle important vous 
revient lorsqu’il s’agit d’obtenir l’adhésion de pays où les armes à sous-munitions ont été utilisées. 
D’où ma reconnaissance envers M. Mansour pour son engagement personnel », a déclaré M. Støre. 

Les deux ministres participeront tous deux à la séance d’ouverture de la conférence - M. Mansour, en 
tant que Président sortant de la Convention, fonction qui sera reprise par l’Ambassadeur de Norvège 
auprès des Nations Unies à Genève, M. Steffen Kongstad. 

« Aux yeux de la Norvège, il est essentiel que les pays signataires s’astreignent aux tâches qui leur 
incombent en termes de nettoyage des terres contaminées, d’assistance aux victimes et de 
destruction des stocks. Ce seront là des thèmes-clefs de la conférence », a expliqué le Ministre des 
Affaires étrangères. 

Entrée en vigueur le 1er août 2010, la Convention contribue à renforcer le droit humanitaire et la 
protection des civils au cours des guerres et conflits armés. Le texte en a été négocié à l’initiative de 
la Norvège, entre 2007 et 2008. Cent onze États s’y sont jusqu’à présent ralliés, dont soixante-quinze 
en tant qu’États parties. La Convention bannit toute production, tout stockage et toute utilisation de 
ces armes. Elle impose aux États de nettoyer les zones touchées et de détruire leurs propres stocks 
dans des délais donnés. Elle implique en outre des engagements forts pour ce qui est de l’aide aux 
victimes, de la coopération et de l’assistance internationale. 

La Conférence réunira quelque 700 participants, représentants des États signataires et d’autres pays 
qui n’on pas encore adhéré à la Convention, aux côtés des délégués des Nations Unies, de la Croix 
Rouge Internationale et de la société civile. Parmi ces derniers, l’organisation humanitaire 
norvégienne Norsk Folkehjelp fait figure d’acteur incontournable. 

Pour plus d’informations concernant la Convention elle-même et la Conférence des États parties, 
consulter : www.clusterconvention.org/3msp. 

Autres liens consacrés au même sujet : 

Coalition contre les armes à sous-munitions : www.stopclustermunitions.org 

Landmine and Cluster Munition Monitor : www.the-monitor.org (en anglais) 

CICR : www.icrc.org 

http://www.clusterconvention.org/3msp
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Norsk Folkehjelp - Norwegian People’s Aid : http://www.npaid.org/en/ (en anglais) 
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